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 n° 127 817 du 4 août 2014 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l’Etat  belge, représenté par le Ministre de la Justice, chargée de l’Asile et la 

Migration, de l’Intégration sociale et de la lutte contre la Pauvreté  

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 16 décembre 2013, par X, qui déclare être de nationalité espagnole, tendant 

à l’annulation de la décision mettant fin au droit de séjour avec ordre de quitter le territoire, prise le 

8 novembre 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 29 janvier 2014 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 24 mars 2014 convoquant les parties à l’audience du 22 avril 2014. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, par Me KALIN loco Me N. EL JANATI, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me D. STEINIER loco  Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique à une date indéterminée. 

 

1.2. Le 26 novembre 2010, le requérant a introduit une demande d’attestation d’enregistrement en 

qualité de travailleur salarié ou demandeur d’emploi, et le 6 mai 2011, il a été mis en possession d’une 

attestation d’enregistrement. 

 

1.3. Le 8 novembre 2013, une décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de 

quitter le territoire a été prise la partie défenderesse à l’encontre du requérant. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 
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«En date du 26/11/2010, l'intéressé a introduit une demande d'attestation d'enregistrement en tant que 

demandeur d'emploi/travailleur salarié. A l'appui de celle-ci, il a produit une inscription auprès du Forem, 

différentes lettres de candidature, des recherches d'emploi ainsi qu'un curriculum vitae. En date du 

06/05/2011, il a été mis en possession d'une attestation d'enregistrement. Or, il appert que l'intéressé ne 

remplit plus les conditions mises à son séjour. 

 

En effet, l'intéressé a effectivement travaillé en intérim en Belgique entre le 11/05/2012 et le 25/12/2012. 

 

Depuis le 20.06.2013, il appert qu'il travaille pour le CPAS de Dison dans le cadre d'un contrat de travail 

obtenu sur base de  l'article 60 §7 de.la loi organique des CPAS du 08/06/1976. 

 

Interrogé par courrier du 30/05/2013 sur sa situation professionnelle ou ses autres sources de revenus, 

l'intéressé a produit ses anciennes fiches de paie et anciens contrats de travail intérimaires, son 

curriculum vitae, son passeport ape [sic], sa convention avec la Mission régionale de l'emploi pour son 

accompagnement vers l'emploi et des contrats de formations professionnelles suivies du 12.09.2011 au 

23.09.2011, du 11.10.2011 au 10.11.2011 et du 15.11.2011 au 16.12.2011. Il produit également un 

feuille de congé/maladie pour son emploi auprès du CPAS de Dison dans le cadre de l'article 60 §7 de 

la loi organique des CPAS du 08/06/1976. 

 

Cependant, il est à noter que la mise à l'emploi conformément audit article est une forme d'aide sociale 

permettant au CPAS de procurer un emploi à une personne qui s'est ou qui est éloignée du marché du 

travail, et a pour objectif de réintégrer cette personne dans le régime de la sécurité sociale et de la 

réinsérer dans le processus du travail. Ce travail est subventionné par les autorités publiques fédérales 

pour toute la durée de la mise à l'emploi et l'employeur bénéficie d'une exemption des cotisations 

sociales. Or, les activités exercées dans un but de réinsertion des personnes qui les exercent ne 

peuvent être considérées comme des activités économiques réelles et effectives permettant à ce seul-

titre de se voir reconnaître la qualité de travailleur salarié. 

 

L'intéressé n'ayant pas travaillé au moins un an en Belgique et ne travaillant plus depuis plus de six 

mois dans le cadre d'un contrat de travail correspondant à une activité économique réelle, il ne respecte 

plus les conditions mises au séjour d'un travailleur salarié et n'en conserve pas le statut. 

 

Par ailleurs, le fait qu'il travaille dans le cadre de l'article 60, § 7 précité prouve qu'il n'a aucune chance 

réelle d'être engagé dans le cadre d'un contrat de travail correspondant à une activité économique 

réelle, de sorte qu'il ne peut conserver son séjour sur cette base. Le but de ce contrat dans le cadre de 

l'article 60,§7 est précisément de procurer un emploi à ceux qui sont éloignés du marché du travail et 

qui, dès lors, n'ont pas de chance réelle d'être engagés. 

 

Conformément à l'article 42 bis § 1' de la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est donc mis fin au séjour de l'intéressé.» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « […] de la violation des articles 40 et 42bis de la Loi 

du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, des 

articles 1 à 3 de la Loi du 29.07.1991 relative à l'obligation de motivation formelle des actes 

administratifs, du principe général de bonne administration et erreur manifeste d'appréciation » ainsi que 

« […] de la violation de l'article 8 de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l'Homme 

et des libertés fondamentales ». 

 

2.2. Dans ce qui s’apparente à une première branche, la partie requérante expose « QU'interrogé en 

date du 30.05.2013, sur sa situation professionnelle actuelle et les revenus du ménage, le requérant a 

transmis à la partie adverse […] » divers documents qu’elle énumère, avant d’ajouter que le requérant 

travaille actuellement dans le cadre de l'article 60 de la loi organique des Centres d'action publique et 

d'action sociale du 8 juillet 1976 dont elle rappelle l’énoncé. Elle rappelle en outre l’énoncé des articles 

40, §4, 1°, et  42 bis de la Loi. Elle expose ensuite que le requérant touche un salaire de +/- 1 321, 00 € 

net par mois, lequel montant est supérieur à l'intégration sociale d’un part, et, d’autre part, que le 

requérant a apporté la preuve qu'il continue à chercher un emploi et qu'il a des chances réelles d’être 

engagé. 



  

 

 

CCE X - Page 3 

Elle soutient dès lors que le requérant n’est pas en mesure de comprendre la décision querellée,  que 

cette dernière « […] n'est pas légalement motivée en droit et se borne à mentionner qu'elle est prise en 

exécution de l'article 42bis, §1 de la Loi du 15.12.1980 » alors que « […] l'article 42bis donne la 

possibilité au Ministre ou à son délégué de mettre fin au droit de séjour d'un citoyen de l'Union lorsqu'il 

ne satisfait plus aux conditions de l'article 40, §4 et l'article 42bis, §3, alinéa 2 [sic] ou dans le cadre de 

l'article 42, §l
er

, alinéa 1
er

, 2° et 3°, [sic] lorsqu'il constitue une charge déraisonnable pour le système 

d'aide sociale du Royaume ». Elle reproche donc à la partie défenderesse de s’être « […] dispensée 

d'indiquer la base légale exacte sur laquelle elle se fonde pour mettre fin au droit de séjour du requérant 

avec ordre de quitter le territoire ». 

Elle argue d’autre part, pour l’essentiel, « Qu’en travaillant dans le cadre de l'article 60, le requérant 

remplit les conditions visées à l'article 40 de la Loi dans la mesure où il fait preuve qu’il continue à 

rechercher un emploi, qu'il valorise son expérience professionnelle et qu'il a des chances réelles d'être 

engagé ». Elle expose également que « […] depuis son arrivée sur le territoire, le requérant a suivi 

plusieurs formations professionnelles, a travaillé en tant qu'intérimaire et se trouve aujourd'hui employé 

par le CPAS de DISON et a déposé plusieurs éléments à l'appui de sa demande » et qu’il a démontré à 

suffisance qu'il a pu vivre jusque-là sans l’intervention d'une aide sociale, recherchant activement un 

emploi, ajoutant sur ce point «  QUE le requérant a également démontré qu'il n'a jamais constitué une 

charge pour la collectivité. QUE partant, la partie adverse n'a nullement tenu compte de l'intention du 

législateur ». A cet égard, elle précise l’intention « […] du législateur en adoptant la Loi du 08.07.2011 

prévoit particulièrement que cette condition de « revenus réguliers, stables et  suffisants » était d'éviter 

que les ressortissants européens ne deviennent une charge déraisonnable pour la collectivité et/ou de 

vivre dans des conditions non conformes à la dignité humaine » et que partant, « […] la partie adverse 

n'a pas valablement estimé que le requérant ne remplit plus les conditions visées aux articles 40 et 

42bis de la Loi du 15.12.1980 ». 

Enfin, elle soutient que « […] le fait que les allocations de chômage soient admises et prises en 

considération si les personnes recherchent activement un travail est un élément de plus pour justifier 

que les revenus actuels du requérant répondent bien aux exigences de la Loi car soit le requérant aura 

droit aux allocations de chômage soit il aura un contrat de travail ». 

 

2.3. Dans ce qui s’apparente à une seconde branche, la partie requérante considère que la partie 

défenderesse a agi, au regard de l’article 8 de la CEDH, « […] de manière disproportionnée et 

déraisonnable et devait agir avec plus de prudence ce qui lui aurait permis de ne pas opter pour la 

mesure la plus restrictive », rappelant notamment que le requérant est en Belgique depuis le mois de 

novembre 2010. Elle soutient dès lors, pour l’essentiel, qu’il existe une obligation positive dans le chef 

de l'Etat de maintenir la vie privée et familiale du requérant, laquelle serait mise à mal en cas 

d’expulsion et que « […] dans la mesure où l'acte attaqué constitue une décision mettant fin au droit de 

séjour acquis, il y a lieu de considérer qu'il y a une ingérence dans la vie privée et familiale du 

requérant ». Elle rappelle sur ce point les conditions auxquelles une ingérence est permise. Elle argue 

ensuite « QU'en l'espèce, la partie adverse ne dit mot sur la vie privée, familiale et sociale du requérant, 

présent en BELGIQUE depuis 2010. QUE la partie adverse ne procède à aucune appréciation des 

éléments particuliers de la situation du requérant » et « QU'au vu de ce qui précède, il échet de dire que 

la partie adverse a violé les articles 2 à 3 de la Loi du 29.07.1991 relative à l'obligation de motivation 

formelle des actes administratifs ainsi que le principe général de bonne administration qui impose à la 

partie adverse de procéder à un examen particulier et complet de l'espèce, et d'agir de manière 

raisonnable ». 

Elle conclut en arguant que « [...] la partie défenderesse ne s'est pas livrée à un examen aussi rigoureux 

que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a eu ou devait avoir connaissance de 

telle sorte que la violation de l'article 8 de la CEDH est avérée ». 

 

3. Discussion 

 

3.1.1. Sur la première branche du moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 42 bis, §1, de la Loi 

énonce : « Le ministre ou son délégué peut mettre fin au droit de séjour du citoyen de l'Union lorsqu'il ne 

satisfait plus aux conditions fixées à l'article 40, § 4, et à l'article 40bis, § 4, alinéa 2, ou, dans les cas 

visés à l'article 40, § 4, alinéa 1er, 2° et 3°, lorsqu'il constitue une charge déraisonnable pour le système 

d'aide sociale du Royaume. Le ministre ou son délégué peut, si nécessaire, vérifier si les conditions 

pour l'exercice du droit de séjour sont respectées ».  

 

Le Conseil rappelle ensuite que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 



  

 

 

CCE X - Page 4 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

3.1.2. S’agissant du grief selon lequel la partie défenderesse aurait omis d’indiquer la base légale 

exacte sur laquelle elle se fonde pour mettre fin au séjour du requérant, le Conseil constate que la 

décision querellée indique avoir été prise en exécution de l’article 42 bis de Loi qui prévoit que « le 

Ministre ou à son délégué peut mettre fin au droit de séjour d’un citoyen de l’Union lorsqu’il ne satisfait 

plus aux conditions de l’article 40, §4 et l’article 40bis, §4, alinéa 2, ou dans le cas visés à l’article 40, 

§4, alinéa 1er, 2° et 3° lorsqu’il constitue une charge déraisonnable pour le système d’aide sociale du 

Royaume […] » et de l’article 54 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981. 

 

Le Conseil relève également que, si le modèle conforme à l’annexe 21 dont il est question en l’espèce 

ne précise pas laquelle des deux hypothèses prévues par l’article 42 bis de la Loi constitue la base 

légale de la décision attaquée, il ne saurait, en revanche, suivre la partie requérante lorsqu’elle prétend 

qu’en raison de cette lacune, la décision querellée « […] n'est pas légalement motivée en droit […] ». En 

effet, force est de constater, d’une part, qu’au vu du développement des motifs de la décision attaquée, 

il ressort clairement que le requérant ne satisfait plus aux conditions fixées l’article 40, §4, alinéa 1er, 1° 

de la Loi et que, d’autre part, la partie requérante ne prétend nullement que le fait que la décision 

attaquée indique avoir été prise en exécution de l’article 42 bis de la Loi l’aurait mis dans l’impossibilité 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester. La partie 

requérante n’a donc pas intérêt au grief invoqué. 

 

3.1.3. Le Conseil rappelle alors ensuite que l’article 40, § 4, alinéa 1er, 1°, de la Loi, auquel il faut avoir 

égard en l’espèce, mentionne quant à lui : « Tout citoyen de l'Union a le droit de séjourner dans le 

Royaume pour une période de plus de trois mois s'il remplit la condition prévue à l'article 41, alinéa 1er 

et :  

1° s'il est un travailleur salarié ou non salarié dans le Royaume ou s'il entre dans le Royaume pour 

chercher un emploi, tant qu'il est en mesure de faire la preuve qu'il continue à chercher un emploi et qu'il 

a des chances réelles d'être engagé ».  

 

L’appréciation des chances réelles pour le requérant d’être engagé s’effectue au regard, notamment, de 

l’existence d’un lien réel du demandeur d’emploi avec le marché du travail du Royaume. L’existence 

d’un tel lien peut être vérifiée, notamment, par la constatation que la personne en cause, a pendant une 

période d’une durée raisonnable, effectivement et réellement cherché un emploi (Cfr : CJUE, Vatsouras 

et Koupatantze, C-22/8 et C-23/08 du 4 juin 2009). Le Conseil rappelle également que l’article 50, § 2, 

3°, b, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 concernant l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, énumère les éléments sur la base desquels la partie défenderesse 

apprécie les chances réelles d’un demandeur d’emploi d’être engagé, compte tenu de sa situation 

personnelle, à savoir « notamment les diplômes qu’il a obtenus, les éventuelles formations 

professionnelles qu’il a suivies ou prévues et la durée de la période de chômage ».  

 

3.1.4. S’agissant des chances réelles d’être engagé du requérant, la partie défenderesse a indiqué en 

termes de motivation « […]. Par ailleurs, le fait qu'il travaille dans le cadre de l'article 60, § 7 précité 

prouve qu'il n'a aucune chance réelle d'être engagé dans le cadre d'un contrat de travail correspondant 

à une activité économique réelle, de sorte qu'il ne peut conserver son séjour sur cette base. Le but de 

ce contrat dans le cadre de l'article 60,§7 est précisément de procurer un emploi à ceux qui sont 

éloignés du marché du travail et qui, dès lors, n'ont pas de chance réelle d'être engagés ». 

 

Le Conseil estime que la partie défenderesse a pu conclure, sans commettre d’erreur manifeste 

d’appréciation, que l’engagement dans le cadre d’un article 60, §7, de la loi organique des CPAS est 

une forme d’aide sociale ne permettant pas de reconnaître la qualité de travailleur salarié au requérant 

et qu’il prouve que ce dernier n’a aucune chance réelle d’être engagé dès lors que le but de ce contrat, 

comme l’indique la partie défenderesse, est : « de procurer un emploi à ceux qui sont éloignés du 

marché du travail et qui, dès lors, n'ont pas de chance réelle d'être engagés ».  

 

Au surplus, en ce que la partie requérante soutien que « […] le requérant a démontré à suffisance qu’il a 

pu vivre jusqu’e là sans l’intervention d’une aide sociale, […] », qu’il a « […] également démontré qu’il 

n’a jamais constitué une charge pour la collectivité », force est de constater, à l’instar de la partie 

défenderesse dans sa note d’observations, que le requérant bénéficie de l’aide du CPAS depuis le mois 
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de janvier 2013 en sorte que cette argumentation du moyen manque en fait. Enfin, eu égard au cas 

d’espèce, la partie défenderesse n’était pas tenue de démontrer que le requérant constituait une charge 

déraisonnable pour le système d’aide social. En effet, cette démonstration concerne les cas visées à 

l’article 40, §4, alinéa 1
er

, 2° et 3°, de la Loi, quod non in specie.. 

 

3.2. Sur la seconde branche du moyen, il ne ressort nullement du dossier administratif que la partie 

requérante s’est prévalue en temps utile d’une vie privée ou familiale, laquelle n’est par ailleurs, 

nullement développée en termes de recours. A titre de précision, le Conseil rappelle que la simple 

présence du requérant en Belgique depuis 2010 n’est pas à elle seule constitutive d’une vie privée en 

Belgique. La seconde branche du moyen unique n’est pas fondée. 

 

4. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre août deux mille quatorze par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme S. DANDOY, Greffier Assumé. 

 

 

 

Le greffier, Le président, 

 

 

 

 

 

S.DANDOY, C. DE WREEDE  

 


